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Résumé  
Pour faire face à l’urbanisation et la croissance démographique, l’industrie de la construction 

utilise d’énormes quantités de sable, pierres, argiles et bois. Leur extraction place les 

écosystèmes environnants sous un stress croissant. L’ampleur de cette pression à proximité 

des villes pauvres, à croissance rapide et dans des pays ayant des difficultés à appliquer la 

législation environnementale demeure largement incomprise. Cette étude a conduit une 

enquête dans la ville de Bukavu, auprès de différentes parties prenantes intervenant dans la 

construction ou dans sa chaîne d’approvisionnement en vue d’analyser le coût écologique de 

l’extraction, la préparation, le transport, l’utilisation et la réutilisation de matériaux de 

construction. Les résultats montrent un rayon d’impact de 65 km au sein duquel les impacts 

sont localisés à certains sites précis mais d’une grande variété. Ils incluent la déforestation, 

l'érosion, les glissements de terrain, la pollution de l’eau et d’autres conséquences néfastes 

sur la santé humaine. Aussi, bien que l’extraction de ces matériaux soit essentiellement 

manuelle, leur transport vers la ville contribue au réchauffement climatique. Les dommages 

environnementaux demeurent relativement faibles suite à la faible consommation de 

matériaux due à la pauvreté du milieu, freinant beaucoup de résidents de se construire un 

habitat confortable et la proximité des sites d’extraction et production de matériaux. 

Cependant, la faible application des lois amplifie les risques sur la santé des résidents et des 

travailleurs. Les acteurs du secteur de la construction et sa chaîne d’approvisionnement sont 

conscients de ces effets négatifs sur leur santé, la santé de la communauté et l’environnement, 

mais demeurent impuissants face à ceux-ci. Des politiques et des initiatives visant à 

promouvoir la réutilisation des matériaux sont donc nécessaires pour soutenir la transition vers 

une construction plus durable.  

1. Introduction 
La population humaine s’est accrue très rapidement ces 100 dernières années. Elle est passée 

de moins d’un milliard en 1800 et moins de deux milliards en 1927, à plus de huit milliards, 

moins de 100 ans après, en 2023. Ceci a créé un énorme besoin de logements 

supplémentaires. Ce besoin est encore plus important en milieu urbain. En effet, bien qu’il y a 

100 ans les villes abritaient moins de 20% de la population humaine, aujourd’hui elles logent 

56%, et atteindront 70% d’ici 2050 (Worldbank, 2023; Zinkina, 2017). L’extraction, le transport 

et l’utilisation de matériaux nécessaires à ces logements peut en affecter les écosystèmes 

autour de ces villes et bien plus loin encore. Tout d’abord, la production de matériaux contribue 

au réchauffement climatique, avec le ciment à lui tout seul contribuant plus de 5% du CO2 total 

émis dans le monde (Benhelal et al., 2021). En Europe, le secteur de la construction est à lui 

seul responsable de la consommation de 40% d’énergie et de l’émission de 36% des gaz à 



 

effet de serre (Herinjaka, 2022). En plus de sa contribution au réchauffement climatique, ce 

secteur impacte la biodiversité forestière et aquatique. En effet, l’exploitation du sable de 

rivière perturbe de l'habitat, altère des zones riveraines et modifie le transport des sédiments 

en aval (Bhatawdekar et al., 2021), perturbe la dérive des macroinvertébrés, les mouvements 

des poissons, l'abondance des espèces et les structures des communautés, ainsi que la 

dynamique du réseau trophique (Koehnken et al., 2020). Bien au-delà, les matériaux de 

construction génèrent des micropolluants fortement toxiques pour les organismes aquatiques. 

En Europe, plus de 800 produits toxiques sont enregistrés, notamment provenant du milieu 

urbain (Paijens, et al., 2019). 

 

L’ampleur de ces impacts dans les pays du Sud ne pourrait pas être assimilée à celle dans les 

pays riches, suite aux différences en dynamiques de population, en préférences de 

construction, en capacités financières, et en capacités institutionnelles à protéger 

l’environnement. En effet, malgré que la population humaine est prévue de plafonner ou 

décroître dans les prochaines décennies (UN, 2022; Bricker and Ibbitson, 2019; Lee, 2011), 

celle de l’Afrique Subsaharienne vu son taux de fertilité double de la moyenne mondiale (soir 

respectivement encore à 5,1 enfants par femme de 2,4), est prévue de continuer à augmenter 

au-délà du 21è siècle. De surcroît, le taux d’urbanisation en Afrique augmente très rapidement 

(anticipée d’atteindre 56% en 2050 (Soulemana et al., 2019)). La croissance démographique 

et l’urbanisation rapide causent le phénomène de villes à croissance très rapide. Ces villes 

souvent créées il y a une centaine d’années lors de la colonisation du continent connaissent 

une croissance liée à la fois à la forte natalité et à l’exode rural des villages les avoisinant. Ces 

villes sont non seulement en croissance, mais aussi en train de croître leur proportion de 

logement ‘confortable’ (en dûr, avec eau, assainissement et suffisamment d’espace de vie). 

L’accès à ces logements dans les villes d’Afrique Sub-Saharienne est passé de 11% à 23% 

entre 2000 et 2015 et continue à croître (Tusting et al., 2019).  

 

La combinaison d’une plus forte croissance démographique, d’une rapide urbanisation et 

d’une augmentation de l’accès au logement ‘confortable’ augmente sensiblement le besoin en 

termes de logement et autres infrastructures. Cependant, le niveau de construction est atténué 

par le peu de ressources financières dont disposent les populations de cette région (avec un 

PIB de 1.600$ alors que la moyenne mondiale est de 12.600$ (Macrotrend, 2023)). Le manque 

de ressources en Afrique Sub-Saharienne apporte aussi son lot de problèmes. En effet, les 

gouvernements locaux de cette région ont peu de ressources comme leurs populations. Cela 

les rend moins aptes à développer des politiques de protection de l’environnement appropriées 

à leurs situations. Et dans les cas où ces politiques seraient en place, les institutions chargées 

d’appliquer les lois manquent de ressources et/ou sont rongées par la corruption (Nkuba et 



 

al., 2017). Cette incapacité à mettre en place et appliquer des politiques de protection de 

l’environnement s’étend également sur la faible implémentation des plans urbains. En effet, 

c’est plutôt le marché et des forces non étatiques qui orientent comment se forment plusieurs 

villes africaines (Andersen et al., 2015).  

 

Toutes ces circonstances mises ensemble, il devient de moins en moins clair de savoir si des 

villes en croissance rapide dans cette région ont un impact environnemental comparable que 

celui des villes dont la croissance est en ralentissement, mais dont les moyens financiers 

privés et étatiques facilitent à la fois la construction et les politiques de protection de 

l’environnement des effets de cette construction. De plus, dans les pays en développement, 

des pratiques de réutilisation de matériaux sont fréquemment adoptées dans le secteur de la 

construction, non pas pour des raisons écologiques, mais plutôt pour des raisons 

économiques. Ainsi, il serait nécessaire de réajuster l'analyse de l’impact environnemental en 

y intégrant le potentiel de réutilisation que portent certains matériaux, particulièrement dans 

les contextes locaux. 

 

Ce travail vise à inventorier les impacts environnementaux du secteur de la construction en 

analysant la chaîne d’approvisionnement. Il vise également à quantifier le niveau de 

consommation de ressources pour comprendre l’ampleur des impacts observés. Enfin, il vise 

à mener des réflexions vers d’éventuelles solutions protectrices de l’environnement 

applicables au contexte local de la ville de Bukavu. 

2. Bukavu, une ville africaine typique ? 
Notre choix du milieu d’étude s’est porté sur une ville de taille moyenne (près d’un million 

d’habitant) dont les problèmes reçoivent souvent moins d’attention contrairement aux 

mégapoles. Située à l'Est de la République Démocratique du Congo (RD Congo), Bukavu 

(figure 1) est localisée dans la région des Grands Lacs Africains. Elle est une agglomération 

densément peuplée qui a connu une croissance rapide ces dernières décennies pour des 

raisons la rendant relativement atypique. 

 

En effet, Bukavu a connu une augmentation spectaculaire de sa population, avec une 

croissance allant 18.850 habitants avant 1948 à 142.181 en 1970 (De Saint Moulin, 1976), 

450.000 en 2002 (Tréfois et al., 2002), jusqu’à environ 1,2 millions d’habitants en 2022 

(Bisimwa et al., 2022). La ville enregistre souvent l'arrivée de flux migratoires atteignant jusqu'à 

30 000 personnes par an et une demande foncière de plusieurs milliers de nouvelles parcelles 

(et maisons) chaque année (ONU-Habitat, 2014). L'expansion récente de la ville a été 



 

fortement liée aux conflits armés depuis 1996 (Paul, 2019). De nombreuses personnes ont 

cherché refuge dans la ville dans l'espoir d'éviter les affrontements entre les groupes rebelles, 

les forces gouvernementales et les milices locales (Vlassenroot et Verweijen, 2017). Elles ont 

également fui les pillages, les attaques contre les communautés villageoises, les viols et autres 

crimes. Cette augmentation de la population, de besoin en parcelles et maisons se fait sur une 

superficie quasi constante depuis la création de la ville (Sadiki, 2009), et ce dans une zone 

sujette aux aléas et contraintes naturels. L'impact anthropique de l'étalement urbain non 

coordonné et du changement d'occupation du sol dans la ville contribuant à la vulnérabilité 

des quartiers (Van Overbeek et Tamas, 2018). 

 

L’administration coloniale avait aménagé́ la ville en deux parties. Une réservée aux colons, 

appelée ville (actuellement commune d’Ibanda) et l’autre, réservée aux indigènes nommée 

centre extra-coutumier (actuellement communes de Kadutu et Bagira). Ce plan initial séparait 

donc, les zones résidentielles des colons des cités réservées aux noirs. Malgré cette 

discrimination, les colons avaient aménagé Bukavu sur base des règles urbanistiques afin de 

rendre vivables ces deux entités séparément. Cependant, la structure de la ville a 

complètement changé dans les décennies qui ont suivi l’indépendance en 1960. C'est vers 

1973 que tout cela a commencé́ à péricliter : le développement de nouvelles cités formées de 

constructions spontanées et non planifiées a élu domicile dans la ville. L’occupation accrue de 

tous les terrains disponibles, propices ou non (notamment ceux à fortes pentes et ceux 

occupant des routes, canaux et autres structures publiques) précarise l'habitat de la ville de 

Bukavu (Michellier, 2017). Ainsi, assiste-t-on aux catastrophes : incendies des maisons, 

érosions, inondations, éboulements/glissements, affaissement; tributaires du mauvais 

aménagement et de l'anarchie dans les services fonciers (Wand'arhasima et al., 2020). La 

forte pression démographique est à l’origine d’une spéculation foncière qui, sans se conformer 

aux dispositions légales, procède aux morcellements parcellaires successifs en des terrains 

de plus en plus petits ou il est quasiment impossible de construire décemment. Dès lors, les 

conséquences sur l'environnement urbain ne cessent de prendre son ampleur, rendant la vie 

dans la ville de plus en plus inconfortable. 



 

 
Figure 1: Carte administrative de la ville de Bukavu 

 

La ville de Bukavu s’étend sur 62,9 km², dont 43,2 km² sur terre ferme et 19,7 km² sur le lac 

Kivu. Elle a un relief à dénivelé de plus de 700 mètres entraînant d'importantes érosions et 

exigeant un type particulier d’architecture (figure 2). Séparée du Rwanda par le lac Kivu et la 

rivière Ruzizi, elle est divisée en trois municipalités (communes) dont celle de Kadutu (6,67 

km²), Ibanda (13,3 km²) et Bagira (23,2 km²) (Muhaya et al., 2022). Bien qu’à Ibanda, l’accès 

à la population noire était limitée jusqu’aux années 60, elle est également devenu densément 

peuplée suite au grand nombre de maisons y construites au cours des deux dernières 

décennies et au morcellement des parcelles jadis plus grandes (Karume et al., 2017).  

 

Bukavu se trouve dans une région sismiquement "active", avec de nombreuses fractures 

visibles dans la zone, dont l'une traverse la ville (Mugaruka et al., 2017). Bukavu se caractérise 

également par des pentes abruptes (figure 2) et un relief montagneux ; toute la ville est 

construite dans un environnement extrêmement vallonné, avec presque aucune partie de la 

ville construite sur une surface complètement plate (Balegamire et al., 2017). En conséquence, 

des catastrophes naturelles, notamment des glissements de terrain dévastateurs, ont frappé 

à plusieurs reprises Bukavu.  



 

Figure 2: Altitudes et pentes dans la ville de Bukavu 

 

Ces glissements de terrain, dont l’activité récente peut aussi être influencée par le 

développement de la ville et l’anthropisation du paysage, présentent des processus et des 

stades d’activité variés qui font que les déformations du sol qui y sont associées sont diverses. 

Dans certains cas, ils sont même d’origine purement anthropique, en relation avec, par 

exemple, des affouillements au pied de versant, des modifications du drainage de surface, des 

surcharges de pente et le déboisement (Mugaruka et al., 2017). En outre, l’alternance 

saisonnière du climat en une saison humide et sèche, associée à une couverture végétale 

parfois contrastée, et l’anthropisation du territoire favorisent l’érosion des sols, qui se traduit 

entre autre sous la forme de grandes ravines aux versants souvent instables (Moeyersons et 

al., 2004; Balegamire et al., 2017; Muhaya et al., 2022). 

 

Dans ses périmètres urbains, des centres émergents s’imposent et constituent un potentiel 

important dans les tendances extensives de la ville de Bukavu ainsi que dans 

l’approvisionnement de la ville en plusieurs biens de première nécessité tels que les denrées 

alimentaires (légumineuses), les matériaux de construction (briques, pierres, sable, bois etc.). 

Dans un rayon de 50km autour de la ville de Bukavu (du coté congolais), Nyantende, 

Kamisimbi, Nyangezi, Cidaho, Mudaka, Katana, Cirunga, Birava, Idjwi et Kalehe se présentent 

comme de 'zones-solutions' capables de répondre efficacement aux demandes en termes 

d’approvisionnement non seulement en denrées alimentaires et en matériaux de construction, 

mais aussi en main d’oeuvre (Mugisho et al., 2022). 

 



 

3. Approche méthodologique 
Des recherches méritent d’être effectuées pour comprendre comment l’utilisation des 

matériaux et la dégradation des écosystèmes se réalisent dans ce contexte de croissance et 

d'urbanisation rapides à Bukavu, mais avec des ressources limitées. Cette recherche poursuit 

donc comme objectif principal d’évaluer les impacts environnementaux des matériaux de 

construction depuis leur extraction jusqu’à leur fin de vie. Ceci passera par un inventaire et 

une quantification des matériaux de construction utilisés dans la ville de Bukavu ainsi que la 

détermination des facteurs qui influencent leur choix dans la construction.  

 

Afin de collecter les informations sur l’origine et la destination des matériaux de construction, 

quantifier leur utilisation et impacts environnementaux à chaque niveau ; des entretiens ont 

été organisés avec les différents acteurs impliqués tout au long de la chaîne de valeur des 

matériaux de construction tel que proposé dans le modèle de Huang et al. (2020) (figure 3). Il 

s’agit des armateurs, camionneurs, taxateurs, vendeurs des matériaux de construction, 

ingénieurs et/ou architectes et les maçons, ainsi que les autorités politico-administratives 

chargées de réglementer le secteur.  

 

 
Figure 3: Chaîne d’approvisionnement des matériaux de construction (Huang et al., 2020; Iragi 

et al., même série)  

 



 

Selon le type d’acteur et en fonction du guide d’entretien établi, les informations suivantes ont 

été collectées : (i) Le récit de vie en liaison avec les matériaux de construction, (ii) les ’origines 

et les destinations des matériaux de construction, (ii) les différents moyens de transport 

utilisés, (iii) la quantité extraite et/ou transportée, (iv) les différentes dépenses faites, et (v) les 

impacts environnementaux et sanitaires du travail fait. La méthode boule de neige a été 

utilisée, jusqu’à atteindre le point de saturation et au total 45 interviews individuels et 6 focus 

groups ont été réalisés. 

 

Les entretiens ont été complétés par des observations de terrain (comme les surfaces 

urbanisées, les effets de l'urbanisation sur les écosystèmes, la perte de biodiversité et la 

dégradation des terres). Pour faire la quantification des bâtiments de la ville de Bukavu, les 

données OpenStreetMap (OSM) ont été utilisées1. Cette base de données a permis d'identifier 

tous les bâtiments de la ville (figure 4) et de calculer pour chaque commune le nombre total 

des bâtiments, la densité des bâtiments (nombre de bâtiments/km2), la superficie totale 

qu’occupe les bâtiments, la superficie moyenne d’un bâtiment ainsi que la superficie maximale 

et minimale. 

 

La connaissance des données sur les bâtiments de la ville de Bukavu a permis d'établir des 

estimations en termes de consommation de matériaux de construction. Ces estimations ont 

été réalisées en croisant les données collectées sur le terrain lors des entretiens avec les 

données disponibles sur les bâtiments de juin 2023. En effet, lors des entretiens, il a été 

recueilli auprès des ingénieurs civils et architectes des données sur les quantités 

approximatives de différents matériaux de construction (sable, graviers, briques, moellons et 

planches) nécessaires à la construction d'une maison typique selon les différentes communes. 

Ensuite, grâce aux données obtenues sur la plateforme OSM, ces quantités ont été ramenées 

à la superficie moyenne estimée afin d’obtenir les estimations de la consommation des 

matériaux de construction.  

 

Les entretiens collectifs et individuels ont duré plus ou moins une heure et ont été enregistrés, 

retranscrits puis analysés avec le logiciel NVivo 1.2. La confidentialité des informations 

partagées a toujours été respectée. 

 

 
1 Voir http://extract.bbbike.org/. 

http://extract.bbbike.org/


 

4. Origine, extraction et transport des matériaux 
Cette section présente l’inventaire des différents matériaux de construction utilisés dans la ville 

de Bukavu. Trois points majeurs sont examinés: l’origine des matériaux, leur quantification 

ainsi que leur réutilisation. Une attention particulière a été portée sur le transport de ces 

matériaux, leur destination finale ainsi que sur les changements technologiques observés 

surtout dans leur fabrication. 

4.1. Le sable et le ciment 
Le sable est le matériau de construction le plus utilisé au monde. Il est même la deuxième 

ressource la plus exploitée après l’eau (Abderrahmane, 2022). A Bukavu, il est exploité sous 

deux formes correspondant à des utilisations différentes. Le sable “lavé” est entraîné par les 

eaux de pluie vers les berges en provenance des montagnes (I.AX 202304 GP24, 6,84%) et 

le sable “non lavé” qui provient des carrières (I.Ar 202304 LS8, 11,20%). Le sable “lavé" est 

plus apprécié et demandé, car il est fin, propre, exempt d'impuretés et présente une 

granulométrie régulière (I.AX 202304 GP24, 3,75%). Ces propriétés le rendent idéal pour plus 

d’usages, tels le béton et les fondations. Le sable “non lavé”, est utilisé pour les travaux de 

finissage et n’est pas très recherché malgré son faible prix (I.AX 202304 GP24, 2,09%). “Le 

sable lavé est cher. Tu comprends que lui, il n’est pas comme l’autre ; il ne sélectionne pas de 

travail à exécuter. Il fait toutes sortes de travail. Mais celui qui est utilisé pour un type de travail 

seulement a son propre prix. Jusqu’à présent, celui-ci, je le vends à 12 dollars le mètre cube, 

et celui-là, je le vends à 13 dollars le mètre cube.’’ (I.VES 202304 LS3, 2,23%), nous explique 

une vendeuse. Son exploitation détruit des bancs de sable et zones humides. Ces habitats 

sont importants pour la biodiversité, car ils abritent une variété de plantes et d'animaux. Les 

poissons fuient les berges à cause des herbes qui disparaissent à cause des couches des 

sols qui se succèdent dans le lac pendant l'exploitation des pierres dans les carrières (I.VGr 

202306 LS, 15, 77%). 

 

L’extraction et le transport du sable “non lavé” nécessitent plus d'énergie et de ressources que 

le sable lavé. En effet, ce dernier est extrait manuellement dans les rivières et transporté à tête 

d’homme jusque dans les barges accostées à proximité du point d’extraction. Le sable non 

lavé par contre, est parfois extrait par des engins motorisés et transporté vers les barges par 

des camions (I.AX 202304 GP24, 6,19%), contribuant ainsi beaucoup plus à l’empreinte 

carbone de la chaîne d’approvisionnement du sable.  

 

Ils sont extraits dans les territoires d’Idjwi et Kalehe en RDC (Ishara et al., 2023) et dans 

certaines parties du Rwanda. En effet, de manière surprenante, la consommation de sable de 



 

Bukavu va au-delà des frontières de la RDC. “Il y a le sable lavé, comme celui-ci ; il provient 

du Rwanda…Oui, le Rwanda descend aussi jusqu’au lac. Les rwandais eux-mêmes chargent 

sur des barges, et ils l’apportent jusqu’ici…surtout quand il s’épuise” déclare une vendeuse de 

sable. Ces sites d’extraction dans la région sont principalement accessibles par le lac Kivu 

(situés à environ 50 km et 65 km de Bukavu). Idjwi est une île située au milieu du lac, avec le 

Rwanda à l’Est et Kalehe à l’Ouest (figure 4). L'exploitation du sable est faite dans les lits des 

rivières, sur les rives du lac Kivu (Ngabo et al., 2022) et dans les carrières, au Congo comme 

au Rwanda, entraîne l'érosion des berges, la pollution des eaux et la destruction des habitats 

naturels (Nyakabeji et al., 2023). 

 

La proximité de la ville avec le lac permet d'extraire le sable directement au bord de l'eau et 

de le transporter facilement vers les lieux de vente et/ou d’utilisation à Bukavu par barge (I.AX 

202304 GP24, 5,59%). Il est chargé manuellement (à tête d’hommes ou à dos de femmes) 

depuis le lit des rivières exploitées (pour le sable lavé) directement vers des barges dont la 

capacité varie entre 100 et 400 m³. Cependant, il peut présenter des risques 

environnementaux, notamment la pollution des eaux du lac par les déversements de carburant 

vu la vétusté des moteurs utilisés. Le contenu des barges est ensuite déchargé par les dockers 

sur les points de vente, au port Beach Muhanzi, situé dans la commune d’Ibanda et à distance 

similaire des 3 communes. De là, il emprunte la voie routière, dans des camions jusqu’aux 

chantiers où il sera utilisé; excepté pour les rares cas où il est livré par barge directement aux 

chantiers au bord du lac. Ceci permet de réduire considérablement les coûts de transport et 

sa pollution hors de la ville. En effet, le transport sur lacs et rivières est de 33 grammes de 

CO2 par tonne-kilomètre, pendant que le transport en camions est d’au moins quatre fois plus 

élevé (137 grammes de CO2 par tonne-kilomètre) (EEA, 2021). Cependant, une fois à Bukavu, 

le transport du sable vers les chantiers contribue à la pollution sonore et aérienne dans la ville. 

Le ciment est essentiel pour la construction de Bukavu. La majorité du ciment utilisé provient 

d'autres régions, situées à environ 50 Km de la ville, notamment au Rwanda voisin. Cette 

situation est due à la forte demande locale, qui n'est pas satisfaite par la production de la seule 

cimenterie de la ville, située à Katana en territoire de Kabare. En effet, selon une étude de 

Dejeant et al. (2021), plus de 60% des pays africains importent entre 50 et 100% du ciment 

consommé. En outre, l'industrie du ciment est l'une des plus grandes sources d'émissions de 

CO2, ce qui constitue un autre défi environnemental (Al-Sinan, et al., 2022). Les émissions en 

CO2 du secteur de la construction sont principalement liées à l'importation et à la production 

de matériaux à forte intensité de carbone, tels que le ciment. Si au niveau français, elle 

contribue à 2,9% des émissions de CO2, à l’échelle mondiale ce taux atteint 6% (Bougrain and 

Doutreleau, 2022).  

 



 

4.2. Le bois  
Le bois est utilisé pour la construction de maisons en bois, la fabrication de meubles et de 

coffrages, ainsi que pour la cuisson de briques. Cependant, son utilisation en construction est 

une cause majeure de la disparition de la flore ligneuse dans les environs de Bukavu (Ngabo 

et al., 2014). En effet, l'agriculture en est la première cause (36%) suivie de la braise et du 

bois de chauffe (20%), de la construction (17%), du bois d'œuvre (15%) et enfin de la 

briqueterie (12%). 

 

Ce bois provient des forêts (43,7 %), des jachères forestières (12,7 %), de l’ouverture des 

champs (11,3 %) et de plantations d’eucalyptus (32,4 %) (Imani, 2021). En effet, bien que 

certaines plantations d’arbres soulagent la pression sur les forêts, leur exploitation non durable 

accélère la déforestation autour de la ville (Chuma et al., 2021, Ngabo et al., 2014). 

L’exploitation du bois de construction ou d'œuvre dans les forêts du Sud-Kivu, elle aussi se 

fait souvent illégalement et en toute ignorance des normes de conservation (Imani, 2021; 

Isumbisho et al., 2013). Les forêts de Mwenga, de Kalonge et de Bitale sont les principales 

sources de provenance du bois qui atteint la ville de Bukavu malgré le mauvais état des routes 

(I.VEB 202304 LS2, 14,11%) et la difficulté des camions à s’y déplacer en saison de pluies 

(Isumbisho et al. 2013). Il est aussi noté que les espèces Buchai (Lebrunia buchaie), Kibale 

(Beilschmedia oblongifoliaI) et Licheche (Ocotea michelsonii) sont endémiques du Kivu et 

encore plus utilisées dans le commerce du bois. 

 

Dans la construction des charpentes, le bois le plus utilisé est Grevillea robusta vu qu’il est 

plus résistant au soleil, n’absorbe pas de l’eau et ne se plie pas. Dabral et al. (2021) précisent 

que les espèces exotiques comme le Grevillea robusta, à croissance rapide, avec une grande 

importance écologique et économique ; sont souvent utilisés en agroforesterie dans le milieu 

et à part la production du bois, assouplissent, fertilisent et humidifient le sol, réduisent la 

présence des mauvaises herbes, facilitant la culture ultérieure sur les parcelles (Kull et al., 

2019). Toutefois, ce choix porté sur le Grevillea pourrait conduire à la surexploitation de cette 

espèce. En dehors du Grevillea, le Libuyu est aussi utilisé à des endroits où il sera en contact 

avec de l’eau car il l’absorbe alors que le Buchai se déforme au contact de l’eau (I.Ir 202304 

LS6, 2,77%). 

4.3. Les briques 
A Bukavu, les briques sont utilisées autant pour construire des maisons simples que des très 

grands bâtiments, ou même comme éléments décoratifs d’arcs, de piliers ou dans la 

couverture de maisons faites d’autres matériaux. Elles proviennent principalement de 



 

Nyangezi et Ngweshe en territoire de Walungu (I.VEBR 202304 SN16, 2,41%), deux zones 

rurales situées à 20 à 30 km au sud et sud-ouest de Bukavu, et dotés marais à sols argileux 

et d'une grande quantité d’eau. Elles sont acheminées en ville par camions. 

 

Après l’agriculture, la deuxième utilisation des marais dans les territoires de Walungu et 

Kabare est la production de briques (Chuma et al., 2021). Avec la croissance démographique 

de Bukavu, la briqueterie est passée d’une activité à petite échelle, à un principal pourvoyeur 

d’emplois et de revenus aux ménages avec un effet multiplicateur sur l'économie des zones 

environnantes. Cependant, elle a également augmenté son impact négatif sur 

l'environnement, tels que la réduction de la diversité végétale des écosystèmes et l'impact 

négatif sur la production agricole de la région concernée (Chuma et al., 2022). 

 

En effet, pour la fabrication des briques dites "cuites", il est nécessaire de décaper le sol, de 

le modeler et de le recouvrir d'espèces végétales (généralement celles qui poussent dans les 

marais) (Bahati et Bitijula, 2018). Ces espèces végétales sont Cyperus sp., Carex sp., etc. et 

d'autres herbes hygrophiles poussant dans ces marais. C’est la raison pour laquelle ce 

matériau est aujourd’hui critiqué du fait de la raréfaction du bois et de la pollution 

atmosphérique due à la cuisson (Chuma et al., 2021). Par la suite, les briques sont séchées 

pendant une semaine à l'ombre, puis pendant deux à trois mois au soleil. Les briques sont 

ensuite empilées au niveau de la route, à tête d’hommes et à dos de femmes, après avoir été 

grillées pendant un jour et une nuit dans un four. De là, elles sont disposées dans des camions 

à destination vers les chantiers (FG.EBri 2023.06 LSB, 23,09%). 

 

Les briques de Ngweshe sont préférées à celles de Nyangezi en raison de leur dureté et de 

leur résistance. Certains interlocuteurs rapportent cette appréciation dans ce sens : “ ...Il y a 

également des briques qui proviennent de Ngweshe. Elles sont bonnes que celles de Nyangezi 

selon moi parce qu’elles sont dures et ont un bon comportement dans le long terme. Cela se 

remarque même lors du déchargement des briques” (I.IR 202304 LS10, 18,73%), “.. Par 

exemple, en déchargeant 1000 briques de Nyangezi, tu peux en casser par exemple 100 alors 

que pour les briques de Ngweshe, tu peux avoir seulement 30 casses.” (I.VEBR 202304 SN1 

6,31%). “ Elles sont plus achetées ici et ont une bonne forme plate que celles de Ngweshe. 

Elles sont plus aimées par nos acheteurs” (I.VEBR 202304 LS, 5,01%).  

 

En effet, les routes qui connectent Nyangezi et Bukavu constituent un atout essentiel pour la 

région, car elles stimulent la demande de briques et d'autres fournitures pour le secteur de la 

construction comme également le bois (Ferf et al., 2014). Cependant, malgré leurs formes 

plates, elles coûtent plus cher que celles de Ngweshe. Le facteur le plus dominant pour la 



 

détermination du prix reste la dureté ou la capacité à résister au choc qui reste influencée par 

le type de terre utilisé ainsi que le temps de cuisson. Il y a aussi d’autres aspects pris en 

compte pour la détermination du prix des briques, à savoir : la qualité de l’argile, les dimensions 

de la brique, la saison de production, les différentes taxes (chefferies, péage route), la location 

du camion, le coût du chargement, le coût du déchargement, le mode de cuisson (“briques 

industrielles’’ pressées et cuites; et “briques locales’’, cuites mais non pressées). 

 

4.4. Les moellons et les graviers 
Contrairement aux sable, bois et briques exploités quasi-exclusivement assez loin de la ville, 

les moellons et les graviers sont exploités dans des carrières dans ou très proche la ville 

(I.VEG 202304 SN21, 2,95%). Ils sont exploités artisanalement (généralement par les 

hommes) dans des carrières utilisant des outils rudimentaires tels que le marteau, la barre des 

mines, les lames des voitures et les burins (I.VEG 202304 LP22, 3,44%). Cependant, dans 

certaines carrières facilement accessibles par route, la production est parfois mécanisée. Ceci 

permet d'augmenter la production et de réduire certains risques. Les matériaux sont ensuite 

transportés par camion vers les chantiers. Parfois, certains camions entreposent les matériaux 

en périphérie de la ville, d’où ils sont vendus progressivement. 

 

Le mauvais état des routes ne permet pas aux camionneurs de bien effectuer leur travail et 

cela a des répercussions sur le prix du transport étant donné que ce dernier dépend du trajet 

(Chokola et al., 2019). Une particularité s’observe pour les graviers (parfois les moellons), le 

trajet n’est pas long étant donné qu’ils sont récupérés au niveau de Bwindi (dans la commune 

de Bagira) et que certains exploitants préfèrent acheter les moellons un peu loin de la ville et 

le transformer en graviers tout au long des routes de Bukavu où les acheteurs peuvent 

facilement les prendre. C’est ainsi qu’on remarque la naissance des carrières à certains 

endroits (ceux de Bwindi, ou de Giyamba en commune d’Ibanda par exemple).  

 

Il arrive que certains propriétaires terriens créent des carrières de pierres et de moellons issus 

de couches superficielles de sol dans la ville, pour agrandir leurs parcelles en vue d'une future 

utilisation (Bunduki et al., 2015). Cependant, les moellons et graviers issus des parcelles 

privées, localement appelés “kirabuye”, ne répondent pas aux normes de résistance à la 

compression (I.VEG 202304 SN20, 4,89%). Aussi, leur extraction est à la base de nombreux 

glissements des terrains dans la ville (Butara et al., 2015). Ils sont cependant moins chers et 

appréciés des concasseurs car plus faciles à travailler. Pour réduire les coûts mais maintenir 

la qualité, les constructeurs préfèrent les mélanger à ceux de Kabare, Katana et Kashandja. 

La figure 4 montre l’origine des différents matériaux utilisés dans la ville de Bukavu. 



 

 

 
Figure 4 : Origine des différents matériaux de construction utilisés à Bukavu 

 

5. Quantités extraites, utilisées et réutilisées 

5.1. Volumes annuels 
D’importantes quantités de sable, briques, graviers, bois et moellons sont écoulées chaque 

mois sur les marchés des matériaux de construction. Les sables et les graviers sont les 

agrégats représentant le plus gros volume de matière solide extraite à l’échelle mondiale 

(PNUE, 2019).  

5.1.1. Sable et ciment 
Entre 40 et 50 milliards de tonnes de sable sont exploitées chaque année dans le monde, du 

fait principalement de la demande du secteur de la construction (Abderrahmane, 2022). A 

Bukavu, des armateurs travaillent par cycles de 1 mois d'extraction et 1 mois de repos vu que 

les parcelles d’entreposage sont souvent petites. Ces parcelles accueillent environ 4500 m3 

de sable et donc une moyenne de 117.000 m³ par an, soit 187.200 tonnes de sable (la masse 

volumique du sable étant de 1.600 Kg/m³) par an (I.Ar 202304 LS8, 2,39%). Bien qu’inférieure 

à la moyenne mondiale (0,15 plutôt que 5 tonnes/personnes), cette extraction exerce un stress 



 

permanent sur le lac, qui est déjà fragilisé par la pollution et la pêche intensive. Sachant qu’il 

faut une dose de ciment pour trois doses de sable, on peut deduire que la consommation 

annuelle en ciment est de 62.400 tonnes dans la ville de Bukavu. En effet, la construction des 

grandes villes nécessite généralement des grandes quantités de sable et de ciment. 

Balegamire et al. (2022) montrent que la demande en sable naturel quoiqu’elle soit une 

ressource non renouvelable est en train de monter en flèche. Le béton, le matériau de 

construction le plus utilisé dans le monde, est principalement constitué de sable et de ciment 

(Guyard et al., 2022). En moyenne, 285 kg d'équivalent CO2 sont libérés par m³ de béton si 

l'on tient compte des 280 kg de ciment. La consommation mondiale annuelle de béton (6 

milliards de m³) entraîne donc des émissions d'équivalent CO2 d'environ 2 milliards de tonnes 

principalement liées à la présence du ciment (Feraille et al., 2022). 

5.1.2. Briques 
Les vendeurs de briques estiment qu’ils écoulent généralement un camion chacun, soit 4.000 

à 5.000 briques, par semaine (I.VEBR 202304 LP17, 4,31%). Le nombre de camions vendus 

par les producteurs est l’élément sur lequel les Coopératives des Briquetiers fondent leurs 

projections. A Nyangezi, ceux-ci varient entre 150 et 160 camions par mois en saison sèche 

et 80 camions pendant la saison de pluie de 5.000 briques (FG.COBri2 2023.06 LSB, 8, 72%). 

Ceci équivaut à environ 6.675.000 briques par an, le poids d’une brique étant de 1,8 kg (Ferf 

et al., 2014), on a une production de 12.015 tonnes des briques. 

 

Cependant, la Coopérative de Nyangezi a affirmé avoir vendu environ 13,6 millions de briques 

en 2022 sans même tenir compte des fraudes potentielles de certains camionneurs renégats 

et de la présence d'autres coopératives dans la région (FG.CoBri. 2023.06 LSB, 2,08%). Ces 

chiffres demeurent inférieurs à ceux trouvés par Bahati et Bitijula (2018) rapportent que 60.000 

à 120.000 briques sont chargées chaque jour dans des camions pour Bukavu, soit environ 22 

à 44 millions des briques chaque année. Cette différence serait en effet dû au fait que certains 

exploitent opèrent en dehors des procédures prévues par les coopératives et retrouvent ainsi 

leur production non enregistrée sur le total annuel rapporté par les coopératives. 

5.1.3. Bois  
Les vendeurs suggèrent que la quantité de bois vendue à Bukavu est variable et dépend de 

nombreux facteurs, tels que la demande du marché, la disponibilité du bois et le coût du bois. 

Il est donc difficile de quantifier précisément la quantité de bois utilisée pour construire la ville. 

Cependant, se basant sur le fait que certains vendeurs peuvent écouler leur stock rapidement 

et se réapprovisionner plusieurs fois par semaine, tandis que d'autres peuvent écouler leur 

stock plus lentement et se réapprovisionner moins souvent. On a trouvé une moyenne qui 



 

varie entre 200 et 1000 pièces vendues par mois par vendeur. Un ingénieur à ajouté ceci sur 

le bois: “ On peut aller jusqu’à 700 planches pour le coffrage et la dalle d’une maison classique 

(I.IR 202304 LS4, 5,52%)”.  

 

Ainsi chaque année, la construction à Bukavu utilise environ 186.900 planches. Cette quantité 

est calculée à partir du ratio briques/planches dans les maisons moyennes de Bukavu (tel que 

donné par les ingénieurs), qui est de 25 000 briques pour 700 planches. Les dimensions 

moyennes des planches à Bukavu étant de (m3) 4,2x0,27x0,035, ce qui correspond à un 

volume annuel de 7.418 m3, soit 3.709 tonnes de planches par an (la densité moyenne du bois 

étant de 500 kg/m3). 

5.1.4. Moellons et graviers 
Pour ce qui est des moellons et des graviers, les propos sur leur quantification ont été recueillis 

auprès des vendeurs et des extracteurs. Encore une fois, la clientèle apparaît comme étant le 

facteur clé de quantification. L’estimation de la quantité vendue est basée sur le nombre des 

camions écoulés (I.VEG 202304 LP23, 8,00%). Certains vendeurs peuvent vendre jusqu'à 20 

camions de graviers par jour (I.VEG 202304 SN21, 5,47%). Selon les calculs des ingénieurs, 

il faut 24 m3 de gravier pour construire une maison classique de 25.000 briques. Si la ville 

consomme annuellement 6,675 millions de briques, elle consomme donc environ 6.408 m3 de 

gravier, soit 10.252,8 tonnes (la masse volumique moyenne du gravier étant de 1.600 kg/m3). 

5.2. Volumes cumulés 
Les ingénieurs de construction estiment la quantité des matériaux qu’il faut pour construire 

une maison moyenne (trois chambres, un salon, une cuisine et deux salles de bain) 

nécessitant : “au moins 25 000 briques, 4 bennes de sable de 6m3, 2 bennes de graviers de 6 

m3” (I.IR 202304 LS9, 5,52%) et “pour la dalle (de cette maison standard), on utilise un camion 

de sable de 6 m3 et 2 camions de graviers” (I.IR 202304 LS7, 3,51%). Il convient de préciser 

que ces dimensions sont inférieures aux besoins de famille vu qu’en RDC le nombre d’enfant 

par femme est de plus de 5.4, soit plus de 7 personnes par ménage, et très fréquemment plus 

de 10. Cependant, le coût de construction d’une maison correspondant aux besoins du 

ménage est hors de portée pour la plupart des résidents de la ville de Bukavu. Ceci est encore 

plus évident dans des quartiers plus pauvres des communes de Kadutu et Bagira. De surcroît, 

la taille élevée des ménages réduit sensiblement le nombre de ménages comparativement à 

une ville de plus faible natalité mais à population similaire. Ces deux facteurs ont pour 

conséquence de réduire sensiblement la quantité de matériaux consommées pour loger le 

1,25 de personnes que représente la population de Bukavu. 



 

Connaissant le nombre de maisons dans la ville et leurs dimensions (tableau 1), il est donc 

possible de faire des extrapolations sur les quantités de matériaux utilisées dans la ville et 

pour chaque commune. 

 

Tableau 1: Paramètres structuraux sur les bâtiments de la ville de Bukavu 

Paramètres Commune Nbre/ 

Moyenne 

Bagira Ibanda Kadutu  

Nombre de bâtis 43322 48937 30618 122877 

Densité de bâtis (Nbre/Km²) 1868.9 3673.9 4590.4 3377.7 

Superficie totale (Km²) 2.3 3.6 1.8 7.7 

Superficie couverte par les 

bâtiments (%) 

9.8 27.3 27.6 64.7 

Superficie moyenne (m²) 52.6 74.4 60.1 62.4 

Briques (tonnes) 2563579.35 4096026.9 2070159.53 8729765.78 

Sable (tonnes) 2734484.64 4369095.36 2208170.16 9311750.16 

Ciment (tonnes) 911494.88 1456365.12 736056.72 3103916.72 

Graviers (tonnes) 3327129.6 3495276.288 1766536.13 8588942.02 

Planches (tonnes) 19938950.5 31857987 16101240.8 67898178.3 

Source: Calculs effectués à partir des données OSM (2023)  

 

Les résultats issus du tableau 1 montrent qu’en termes de nombre des bâtis, la ville contient 

environ 122.877 maisons, avec la commune d’Ibanda contenant le plus grand nombre. En 

effet, Ibanda abrite le centre-ville ainsi que de nombreux bâtiments gouvernementaux et 

commerciaux depuis la création de la ville de Bukavu (Bikubanya et al., dans la même série). 

Dans les villes africaines horizontales comme Bukavu, la majorité des habitations sont 

construites en un seul étage et rez-de-chaussée. Cela signifie que les quantités de matériaux 

nécessaires pour construire une maison ont été multipliées par deux. Ce tableau illustre donc 



 

que la pression sur les matériaux de construction est également d'actualité à Bukavu. On peut 

constater que la ville a déjà consommé près 8,7 millions de tonnes de briques, 9,3 millions de 

tonnes de sable, 3,1 millions de tonnes de ciment, 8,5 millions de tonnes de graviers et 67,9 

millions de tonnes de bois. Sachant également qu’un four de 1000 briques consomme environ 

1m³ de bois pour la cuisson, on peut donc constater que plus de 4,849 millions de m³ de bois 

ont déjà été consommés pour la fabrication des briques des maisons de la ville de Bukavu. 

 

Ces chiffres sont alarmants, car ils montrent que Bukavu consomme une quantité importante 

de matériaux de construction. Cette consommation a un impact négatif sur l'environnement, 

car elle contribue à la déforestation et à l'épuisement des ressources naturelles. Cependant, 

il faut noter que cette estimation ne prend pas en compte le fait qu’une superficie non 

négligeable de la ville est construite en matériaux non durables, principalement les planches. 

Cela signifie que la pression sur la forêt serait beaucoup plus grande que celle issue de 

l'estimation ci-dessus.  

 

En effet, déjà en 2020, Huang et al., ont montré que la consommation mondiale de matériaux 

de construction a triplé, passant de 6,7 milliards de tonnes en 2000 à 17,5 milliards de tonnes 

en 2017. Entre 20 et 50 milliards de tonnes de sable sont extraites par an et ce chiffre est 

anticipé de croître jusqu’à 60 milliards de tonnes d’ici 2030 (Gallager et Peduzzi, 2019). Dans 

certains pays, cette croissance peut avoir de fortes implications financières. En effet, Les 

sables et graviers sont les matériaux de base méconnus de nos économies. Ils sont exploités 

dans le monde entier, les agrégats représentant le plus grand volume de matériaux solides 

extraits à l'échelle mondiale (Peduzzi, 2014). En Inde par exemple, l’industrie du sable 

représente une valeur de 2 milliards de dollars américains (Mahadevan, 2019). 

 

Cependant, la densité des maisons est plus élevée à Kadutu (figure 5). Cela est probablement 

dû au fait que Kadutu est une commune jadis consacrée au logement de la population noire 

pendant la colonisation et certaines dynamiques y installées jadis n’ont pas encore changé 

même plus de 60 ans après l’indépendance (Bikubanya et al., dans la même série). La 

répartition et l'occupation spatiale des espaces se font beaucoup plus anarchiquement dans 

la commune de Kadutu. Tel est le cas des quartiers Kabwa Kasire, Nyakaliba et Kahuzi 

(Marhegane et al., 2021; Musobwa et al., 2022). Cependant, il faut noter de plus en plus, un 

fort morcellement se produit dans la commune d’Ibanda et sa densité augmente assez 

rapidement par manque d’extension de la ville alors que sa population double tous les 15 ans. 



 

 
Figure 4 : Carte OSM de la ville de Bukavu montrant la densité des bâtiments avec un zoom 

sur l’arrangement des bâtis dans les trois communes 

 

6. Dommages environnementaux et sanitaires et leur perception locale 

6.1. Dégradation de l’environnement urbain 
Suite à une urbanisation concentrée et fortement localisée à certains endroits, le changement 

dans les dimensions des parcelles, les types de maisons, le non-respect des règles 

d’urbanisme, il s’observe un type de construction ne laissant pas d’espaces verts dans la ville 

(I.IR 202304 LS 10 ; 8,19%) privant les résidents des services écosystémiques tel la 

purification de l’air et de l’eau, l'amélioration du microclimat et le bien-être psychologique 

(Sikuzani et al., 2017). En second lieu, les nouvelles constructions sont faites en remplacement 

des anciennes constructions consommant plus de matériaux et par ricochet induisant des 

impacts complémentaires à l’exploitation de ces matériaux. 

 

Bukavu a beaucoup s’est de plus en plus éloigné de son plan d’origine qui était un plan 

colonial, en subissant seulement des faibles élargissements vers les milieux ruraux, mais 

plutôt une grande concentration de l’intérieur vers l'extérieur avec des densités de plus en plus 

importantes (Nyenyezi & Ansoms, 2014) . Un changement architectural s’orientant vers la 

gestion des petits espaces, des parcelles de 5 m*10 m (I.Ir 202304 LS5), par des constructions 

en étages irrespectueuses des normes urbanistiques. Le saucissonnement (morcellement 



 

excessif) des parcelles se complicité avec les mêmes organes de l’Etat qui devraient 

l’empêcher (I.IR 202304 LS6 ; 6,49%). La hauteur de construction en ces petits espaces en 

l’absence de certaines études préalables sur le sol, les mauvais dosages de matériaux et 

d’autres problèmes sont la cause de plusieurs catastrophes affectant les maisons construites, 

leurs occupants ou leur environnement (problèmes de canalisations, d’humidité excessive, 

inondations, incendies, chute des maisons ou éboulement des terrains, etc) directement ou 

des années après leurs constructions (Bunduki et al., 2015). Malgré ces problèmes récurrent, 

il s’observe une absence de vision prospective des autorités urbaines sur l’aménagement, 

l’absence des politiques et actions publiques tenant compte de la croissance de la population, 

l’offre des services sociaux et des infrastructures de base comme défis de la planification 

urbaine (Marhegane et al., 2022). Il s'observe aussi peu d’investissement vers l’extension 

horizontale de la ville. En effet, Nyantende et Miti-Murhesa disposent respectivement 38 et 

125 Km2 des zones adéquates pour assurer un environnement urbain durable en cas 

d’extension aux 45 km2 actuels de la ville (Muhaya et al., 2022). 

6.2. Risques sanitaires pour les travailleurs 
Avant d’analyser les impacts environnementaux, il est important de mentionner les risques 

sanitaires des travailleurs de la construction et de sa chaîne d’approvisionnement. En effet, 

ceux-ci perçoivent clairement les risques, surtout quand ils n’ont aucun matériel de protection 

: « Le moellon peut avoir un impact lorsque tu fais la fondation et qu’une pierre tombe sur ton 

pied, ça crée un danger. Et lorsque tu fais le mortier, avec le ciment, si tu le touches longtemps, 

il fait durcir la main. D’où les mains des maçons sont dures. Il peut aussi enlever la peau (I.IR 

202304 LS 6 ; 2,33%). » « Oui, il y en a, par exemple le ciment. Il est composé de produits 

chimiques. Et tout produit chimique a un impact sur la santé car si tu l'aspires, il peut t’étouffer 

(I.IR 202304 LS 6 ; 2,33%). » Parmi tous les polluants de la construction, la poussière est le 

polluant le plus important qui menace la santé des travailleurs. Les activités telles que 

l'extraction primaire ou l'exploitation de roches contenant du quartz, en particulier le 

creusement de tunnels et l'exploitation de carrières ; le forage, le découpage, le broyage à 

sec, le grattage, le sablage et la démolition de bâtiments et d'autres matériaux contenant du 

quartz ou de la cristobalite ; et la manipulation de matériaux finement broyés dans la fabrication 

de céramiques et de briques, le découpage, le meulage et le forage du béton et de la pierre 

sont des activités courantes qui génèrent des quantités considérables de poussière (Li et al., 

2019). 

 



 

6.3. Déforestation et dégradation des écosystèmes terrestres 
L’urbanisation exerce une pression touchant non seulement les forêts mais aussi d’autres 

écosystèmes autour des villes. Bukavu et ses environs ne sont pas épargnés (Chako et al., 

2022). La quantité de bois mobilisée lors de la cuisson des briques entraînant un vaste 

déboisement des forêts naturelles et/ou plantées. Les 4,8 millions de m3 de bois estimés par 

la consommation moyenne des briquetiers (FG.EBri.LSB.2023.06) constituent un grand 

problème environnemental. Cette déforestation n’est pas ignorée par les acteurs, mais aucune 

action n’est hélas entreprise pour ralentir la coupe. L’Etat se limite à collecter les taxes pour le 

reboisement, plutôt que de s’en assurer. Cette perception de l’Etat qui abandonne sa 

responsabilité à la protection des forêts s'étend aussi aux extracteurs de sable qui doivent 

défricher des bois avant de commencer leur exploitation, mais n’ont aucune pression pour 

restaurer les espaces qu’ils ont exploité. “Dans le passé, l’exploitation était bien organisée et 

là, on exigeait aux exploitants de reboiser dans les sites où ils exploitent du sable. Parce qu’on 

déboisait les endroits exploités (I.AX 202304 GP 24 ; 2,46%)” dit un armateur. Un vendeur de 

briques explique: « Oui, nous le (la déforestation) savons, cependant quoi faire ? Que les 

arbres restent dans la forêt alors qu’ils peuvent nous procurer de l’argent ? C’est l’homme qui 

plante les arbres, donc à un moment il faut planter ensuite couper et planter les autres et c’est 

pourquoi nous payons les taxes, pour voir si ‘on’ va planter d’autres arbres après abattage. Le 

nombre d'arbres a diminué. Les forêts sont déjà éloignées. Avant on faisait nos achats un peu 

plus près de Kavumu à INERA mais aujourd’hui les forêts sont devenues très éloignées car 

plus les gens coupent les arbres, plus les forêts s’éloignent (I.VB 202304 SN05 ; 6,21%).  

 

La production de briques participe aussi à la dégradation des sols surtout les sols argileux des 

marais qui sont plus utilisés dans la fabrication des briques. A la fin de l’exploitation d’un 

marais, celui-ci est abandonné et avec une flore perturbée. Les plantes herbacées qui se 

trouvent autour des marais sont utilisées dans la cuisson comme couverture des briques sur 

les fours. Une utilisation qui attaque la biodiversité non seulement des herbes utilisées mais 

aussi des organismes biologiques vivants qui ont ces herbes comme biotopes. Il faudrait au 

moins 5 ans pour que la terre puisse se reformer et que le terrain soit de nouveau exploitable. 

Ce terrain utilisé de nouveau est appelé: “Prolongation” (FG COBri LSB.2023.06). Bien que ce 

terrain a à nouveau emmagasiné de l’argile, cette période de repos ne suffit pas à la 

restauration de son rôle écosystémique. De plus, il pourrait y avoir des problèmes sanitaires 

chez les ceux qui s’occupent de la cuisson des briques suite à leur exposition à la chaleur et 

la fumée. On enregistre également des cas de noyade dans les fossés où l’argile a été extraite. 

“Oui oui, nous avons eu ce mois de mai un accident, un jeune homme de 18 ans s'est noyé 

dans un trou dans un chantier, en 2022 on a enregistré autour de 3 accidents mortels (FG 

COBri2 LSB 2023.06, 11,38%).” explique une responsable de coopérative. 



 

En effet, les effets de la production des briques sur la déforestation ont été documentés par 

Bahati & Bitijula (2018) dans le groupement de Karhongo-Nyangezi. Pour ces auteurs, plus de 

32,9 millions briques en moyenne sont produites annuellement afin d’approvisionner la ville de 

Bukavu, entraînant une énorme pression sur les bois et les herbes qui servent pour la cuisson 

et la couverture de ces briques.  

 

Le bois est utilisé non seulement dans la cuisson des briques mais aussi directement dans la 

construction (fabrication des échafaudages, coffrage pour la coulée du béton). Pendant que 

les fabriquant des briques acceptent le gros des espèces de bois pour leur cuisson, les acteurs 

de la construction et du bois d'œuvre sont beaucoup plus sélectifs. Cela exerce une pression 

beaucoup plus accrue sur certaines espèces prisées. Il observe aussi la rareté de certaines 

espèces sur le marché, remplacée par d’autres non utilisées auparavant (I.VEB 202304 LS2). 

Après les quantifications indirectes, plus de 65.700 m³ des planches ont déjà été coupés dans 

certaines espèces de bois pour être utilisés dans la construction. 

 

Le changement de l’occupation de sol, principalement la déforestation, met donc le sol à nu, 

l’exposant à l’érosion. Dans les alentours de Bukavu, précisément dans le territoire de Kalehe, 

source importante de bois qui alimente la ville, il a été observé dernièrement une profonde 

érosion citée comme une catastrophe naturelle (Le Monde, 2023; VOA, 2023). Certains 

rapports attribuent cette catastrophe à une déforestation non contrôlée dans le bassin versant, 

le long des berges de rivières (CEREIAD, 2023). Les mêmes dégâts d’érosion sont 

directement observés lors de l'exploitation des pierres et mettent en danger la santé et la vie 

des exploitants. En effet, le défrichage de terrain suivi de l’eur exploitation pour l’extraction de 

pierres, s’accompagne en plus des dégâts sanitaires considérables allant des blessures 

graves jusqu’à la mort des exploitants : « oui tu peux te blesser, tu peux être en train de couper 

(tracer) un terrain et puis la colline te tombe dessus, si tes collègues ne sont pas là tu deviens 

MIMILELO, et tu ne boiras pas sur le KALEOLEO (I.VEG 202304 LP 22 ; 2,48%). » ; un 

exploitant des graviers ajoute : « Beaucoup de gens sont handicapés à cause de ce travail 

(I.VEG 202304 LS 4 ; 7,06%). Malheureusement, conscients des différents dangers, les 

exploitants et même les maçons et aide-maçons n’utilisent pas des protections: : “On utilisait 

les protections, lorsqu’on portait de cache-nez, on a vu que ça nous fatiguait et on a laissé ça 

, et nous on peut vouloir avoir (P : des gants, casque , etc) ; mais on a pas des moyen (I.VEG 

202304 LP 22 ; 2,48%)”.  

 

Si nous rentrons dans la ville, le déboisement est à l’origine de plusieurs éboulements et cause 

plusieurs dégâts matériels et humains (Marhegane, 2022). Les études de Chako et al. (2022) 

et Muhaya et al. (2022) reviennent sur les risques d’érosion dans la ville de Bukavu en donnant 



 

les endroits à hauts risques d'érosion sur lesquels malheureusement se font la construction 

des maisons.  

6.4. Pollution de l’eau et de l’air 
L’extraction du sable « lavé » entraîne non seulement une perte de la biodiversité mais aussi 

perturbe le biotope du lit de la rivière. Elle peut occasionner la perturbation de l'habitat, 

l'altération des zones riveraines et les modifications du transport des sédiments en aval, très 

variables et dépendant des caractéristiques de la rivière; les attributs de l'écosystème affectés 

comprennent la dérive des macroinvertébrés, les mouvements des poissons, l'abondance des 

espèces et les structures des communautés, ainsi que la dynamique du réseau trophique 

(Koehnken et al., 2020). L'extraction illégale et incontrôlée de sable est la plus courante, 

entraînant la réduction du niveau des eaux souterraines et de la transparence de l'eau, 

l’augmentation de la turbidité de l'eau et même un impact négatif sur les oiseaux vivant de ces 

eaux (Bhatawdekar et al., 2021). 

 

L'industrie de la construction contribue également à la pollution de l'air. La production de 

briques est une source importante de rejet de dioxyde de carbone (CO2) dans l'air comme 

l’explique les briquetiers: “La fumée produite des fours contient du CO2 et peut polluer 

l'environnement. En grande quantité, cela peut nuire à l'environnement. Cependant, nous n'en 

produisons pas tant que ça, car nous avons de petits fours. Si c'était une production 

industrielle, cela aurait beaucoup plus d'impact car ça produirait plus de gaz toxique (FG.COBri 

2023.06 LSB, 5.06%).” Ce qui est souvent ignoré, est que la cuisson incomplète produit du 

monoxyde de carbone (CO) et d’autres gaz toxiques à l’homme. Il est cependant important de 

préciser que la contribution de la cuisson des briques au réchauffement climatique n’est pas 

similaire causé par les énergies fossiles dans les transports et la machinerie. En effet, celle-ci 

provient du bois et a été capturé de l’atmosphère seulement quelques années avant son 

utilisation. Le CO2 perturbant l’équilibre climatique de la planète est celui produit par des 

sources capturées depuis plusieurs millions d’années et fossilisées sous forme de carburant. 

C’est le cas par exemple des extractions motorisées de sable ‘non lavé’ dans les carrières : 

“À Kalehe, on utilise des machines. Ces machines font en même temps l’extraction et le 

chargement du sable dans des camions. Ces machines quittent la ville et se dirigent vers 

Kalehe par la route, vu que celle-ci est bonne et qu’il y a beaucoup de sable à Kalehe. (I.Ar 

202304 LS8, 11, 20%).”  

 

En plus de la pollution liée à l'exploitation des matériaux, il y a une pollution issue de la vie 

urbaine. En effet, la croissance urbaine s’accompagne d’une production importante de déchets 

qui en rencontrant une mauvaise gestion urbaine de déchets est à la base de la pollution des 



 

eaux. Outre les déchets ménagers, il y a les déchets de construction, entreposés ici et là dans 

la ville et finissent dans les caniveaux et rivières. A Bukavu, Zirirane et al. (2014) signalent la 

pollution des eaux des rivières Kahwa et Mpungwe, deux affluents du lac Kivu en attribuant le 

déversement des déchets, les ruissellement des eaux usées et des fosses septiques, 

l’agriculture et le lessivage de terre comme causes de la pollution. Il se dégage des 

conséquences sur la biocénose des rivières et du lac Kivu. Par rapport à la biocénose du lac, 

les parties littorales dans lesquelles se trouve la plupart des zones de frayères sont menacée 

par les constructions anarchiques, la sédimentations et la boue issue du sol qui se déverse du 

jour au jour dans le lac par les activités anthropiques (Tchangaboba et al., 2018). Ces actions 

anthropiques en plus de la pêche des alevins de poissons constituent un risque d’extinction 

de certaines espèces de poissons dans le lac (Akonkwa et al., 2017). 

 

En général l’urbanisation avec toutes les activités connexes qu’elle implique a des sérieux 

impacts sur l’environnement et sur la santé humaine. Ces problèmes sont encore plus 

accentués par le non-respect de règles sur l’urbanisation et la construction. Utilisant des 

matériaux dont la plupart sont non renouvelables et dont les dommages ne sont pas facilement 

remédiables à l’échelle de la vie humaine, une gestion rationnelle devrait s’imposer dans ce 

domaine. Malheureusement même pour les différents acteurs qui interviennent dans ce 

secteur, les matériaux, un don de Dieu ne s'épuisent pas et négligent ainsi les impacts de leurs 

activités sur l’environnement :  

 

« Il n’y en a pas. En tout cas, je ne les vois pas. Nous faisons notre activité ici et on finit tout 

ici. Ces briques, c’est de la poussière en quelque sorte. Ça ne peut pas détruire 

l’environnement (I.VBR 202304 LP18 ; 2,73%) » ; « on s’est rendu compte qu’après 

l’exploitation le sable resurgit encore dans la carrière. Après 2 à 3 ans quand on rentre dans 

la même carrière on a l’impression que le sable est de nouveau là », il ajoute en disant : « je 

ne crois pas que cette activité perturbe les poissons parce qu’on n’accoste pas à des endroits 

ou le lac est profond (I.Ar 202304 LS 8) » ; « Non, ça ne peut jamais s’épuiser, les pierres 

grandissent. Si ça s’épuise à un endroit, tu creuses à un autre endroit et tu vas trouver encore 

plus de pierres (I. VEG 202304 SN 20 ; 9,95%) ». 

 

6.5. Estimation de l’empreinte carbone de matériaux de 
construction 
Bien que moins perceptible à l’échelle locale, l'empreinte carbone des matériaux de 

construction est un facteur important à prendre en compte dans le développement durable. 

Dans la ville de Bukavu, cette empreinte est relativement faible (1597,98 tonnes de CO2 par 



 

an). Ceci est dû au fait que la quantité de matériaux utilisée est faible et que l’extraction et 

l’utilisation sont principalement manuelles, le gros de l’énergie motorisée étant utilisée pour le 

transport; en effet, l'extraction des matériaux de construction se fait souvent à des distances 

assez faibles de la ville. Cela entraîne moins d’émissions de gaz à effet de serre (Dejeant et 

al., 2021). En comparaison, une étude a estimé l'empreinte carbone d'une seule tour 

résidentielle sur une superficie de 5 000 m² à Téhéran, en Iran, à 13 076,39 tonnes de CO2, 

dont 83 % et 14 % provenant du transport des matériaux et des déchets, respectivement. En 

effet, dans cette région, la construction est généralement réalisée à l'aide de matériaux et de 

méthodes de construction plus intensives en énergie. De plus, on y retrouve une infrastructure 

de transport plus développée, ce qui entraîne des émissions de gaz à effet de serre plus 

élevées pour le transport des matériaux de construction (Jafary et al., 2020). 

 

Cependant, le transport terrestre est le mode de transport le plus utilisé pour le transport des 

matériaux de construction, tels que les briques, le bois et les graviers. Les camions sont 

responsables de la majeure partie des émissions du carbone liées à ce transport, avec des 

émissions de 137 g de CO2/tonne-Km. Le sable, quant à lui, est transporté par barges sur le 

lac Kivu. Selon un rapport de l'Agence Européenne de l'Environnement (EEA) publié en 2021, 

le transport lacustre est moins polluant que le transport terrestre, avec des émissions de 33 g 

de CO2/tonne-Km. Se basant sur le fait que l'émission du carbone dépend des infrastructures 

de transport et de la distance entre les fournisseurs de matériaux et chantiers de construction 

(Hao et al., 2020), une estimation de l’empreinte carbone annuelle liée au transport des 

matériaux de construction est présentée dans le tableau 2. 

 

Tableau 2: Estimation de l’empreinte carbone liée au transport de matériaux de construction 

dans la ville de Bukavu  

Matériaux Distance (km) Quantité annuelle (tonnes) CO2 émis en tonnes 

Briques 25 12015 9,91 

Sable  60 187200 1474,67 

Graviers  20 10252,8 6,77 

Bois 30 3709,03 3,67 

Ciment 50 62.400 102,96 



 

Total  1597,98 

 

A partir de ce tableau, il est clair que le transport des matériaux de construction est un 

important contributeur aux émissions de CO2 (Karlsson et al., 2020). Le transport terrestre est 

responsable de la majeure partie de ces émissions, car il est le mode de transport le plus 

utilisé. En effet, le transport des briques est responsable du rejet de 9,9 tonnes de CO2 par an, 

tandis que le transport du bois est responsable de 3,67 de tonnes de CO2 par an, celui du 

ciment 102,96 tonnes et celui des graviers 2,03 tonnes. Ensuite, on peut noter que le sable, 

qui est un matériau moins polluant à transporter, est celui qui provient le plus loin. Il provoque 

des emissions de l’ordre 1474, 67 tonnes CO2 .  

 

Le transport de matériaux constitue également une source majeure de bruits, en particulier en 

milieux urbains. Outre son caractère désagréable, le bruit est à l'origine de problèmes de santé 

comme le stress, les troubles du sommeil, les maladies cardio-vasculaires et la perte d'acuité 

auditive. Le transport sur l’eau présente des risques de plus sur l’environnement par 

l’évacuation ordinaire de fond de cale contenant des hydrocarbures, les décharges de résidus 

ordinaires non biodégradables, la construction et l’exploitation des canaux à l’intérieur des 

terres et des ports ainsi que l’introduction d’espèces exogènes transportées par les barges 

(OCDE, 1997). 

 

7. Life cycle assessment 

7.1. Cadre théorique 
Les aspects environnementaux, économiques et sociaux de la durabilité sont tous fortement 

influencés par le secteur du bâtiment (Bakchan et al., 2019). L'industrie de la construction 

génère cependant des enjeux environnementaux importants tout au long du cycle de vie des 

bâtiments, en particulier pendant les phases d'exploitation et de fin de vie, en plus de ses 

avantages économiques et sociaux (Lopez Ruiz et al., 2019). En fait, les bâtiments sont 

responsables d'un tiers des émissions mondiales de gaz à effet de serre, les impacts 

intrinsèques des matériaux de construction représentant la majorité de leurs effets sur le cycle 

de vie. L'augmentation des émissions de carbone reste un problème actif malgré les nombreux 

efforts déployés. Les émissions de carbone associées à l'environnement bâti représentent la 

fraction dominante de l'empreinte carbone totale de la société. Cela s'explique principalement 

par le fait qu'il représente l'intersection des trois principaux émetteurs : l'énergie, les transports 

et les bâtiments.  



 

Actuellement, l'évaluation des émissions de carbone sur l'ensemble du cycle de vie, les 

normes relatives à l'empreinte carbone et le protocole CHG font l'objet d'une attention accrue. 

Cependant, il n'existe pas de méthode internationalement reconnue pour mesurer, déclarer et 

vérifier les émissions de GES des bâtiments existants de manière cohérente et comparable. 

L'analyse du cycle de vie du carbone des bâtiments a suscité un intérêt croissant de la part 

des chercheurs, des gouvernements et des parties prenantes à mesure que les conséquences 

du changement climatique devenaient plus perceptibles (Fenner et al., 2018). L'analyse du 

cycle de vie (ACV) est une méthode qui permet d'évaluer l'impact environnemental d'un 

bâtiment ou d'un matériau de construction sur l'ensemble de son cycle de vie. Elle prend en 

compte l'extraction des matières premières, la production, le transport, l'utilisation et 

l'élimination. L'ACV est un outil important pour la conception de bâtiments durables, car elle 

permet de comparer les impacts environnementaux de différents matériaux et de prendre des 

décisions éclairées (Fenner et al., 2018). Dans le cas des matériaux de construction, l'ACV 

permet de réduire l'utilisation de ressources et les émissions de gaz à effet de serre. Elle peut 

également contribuer à améliorer la recyclabilité des matériaux et à réduire les déchets (Huang 

et al., 2021). 

 

Akanbi et al. (2018), Fenner et al. (2018) et Bayer et al. (2010) ont proposé quatre étapes 

spécifiques lors de l'évaluation du cycle de vie des bâtiments. Elles sont définies comme suit 

: fabrication des matériaux, construction, utilisation et entretien, et fin de vie. La fabrication des 

matériaux comprend l'extraction des matières premières de la terre, le transport des matériaux 

vers les sites de fabrication, la fabrication des matériaux de construction, la fabrication des 

produits de construction, l'emballage et la distribution des produits de construction. La phase 

de construction couvre toutes les activités liées à la construction du projet de bâtiment, tandis 

que la phase d'utilisation et d'entretien semble tenir compte de l'exploitation du bâtiment, y 

compris la consommation d'énergie, la consommation d'eau, la production de déchets 

environnementaux, la réparation et le remplacement des assemblages et des systèmes du 

bâtiment, ainsi que le transport et l'utilisation d'équipements pour la réparation et le 

remplacement. Enfin, la phase de fin de vie contribue à la consommation d'énergie et à la 

production de déchets dues à la démolition du bâtiment et à l'élimination des matériaux dans 

les décharges, ainsi qu'au transport des déchets. 

 



 

 
Figure 5: Empreinte carbone de l’industrie de construction 

7.2. Historique de l’analyse du cycle de vie dans le domaine de la 
construction 
Depuis une vingtaine d'années, un nombre considérable d'études ont été menées pour utiliser 

l'ACV afin de quantifier les interventions environnementales de l'industrie de la construction et 

du bâtiment (Bahramian et Yetilmezsoy, 2020). Cela s'explique par les défis uniques posés 

par les bâtiments, qui ont une longue durée de vie, subissant des changements importants 

tout au long de leur vie et impliquant de nombreuses parties prenantes. En outre, l'impact 

environnemental des bâtiments est fortement influencé par leur conception et la sélection des 

matériaux, et la normalisation est limitée en raison de la nature individuelle de la conception 

des bâtiments.  

 

En effet, les coûts environnementaux des matériaux de construction se manifestent tout au 

long de leur chaîne de valeur, de l'extraction à la fabrication et au traitement après démolition. 

C'est au cours de leur fabrication que le ciment, l'acier et le béton ont la charge 

environnementale la plus lourde. Au stade de l'élimination du cycle de vie des matériaux, la 

pierre, le métal, le ciment et le bois libèrent des émissions de lixiviats contenant des acides 

organiques, des bactéries, des ions de métaux lourds et de nombreux polluants 

atmosphériques (Huang et al., 2021). 

 

Huang et al. (2021) ont trouve que la toxicite humaine (les métaux lourds émis lors de 

l'extraction des matières premières et du processus de fabrication du ciment et du béton), la 



 

consommation de combustibles fossiles (la demande de charbon, de pétrole, d'électricité et 

de gaz naturel pour la fabrication du fer, des briques, du gravier et du ciment), le réchauffement 

de la planète et la consommation de métaux(la consommation d'énergie dans la fabrication de 

l'acier, du ciment et du béton. Les réactions chimiques dans la production de clinker utilisé 

dans la production de ciment) sont les principaux impacts environnementaux tout au long du 

cycle de vie des materiaux de construction. Les biomatériaux renouvelables, tels que le bois 

et le bambou, peuvent réduire l'impact sur l'environnement et l'épuisement des ressources en 

combustibles fossiles et en métaux.Le recyclage du béton, de l'acier et du bois sont des 

mesures efficaces pour atténuer les charges le fardeau environnemental du traitement des 

déchets. 

 

Ces facteurs nécessitent le développement de méthodologies d'ACV harmonisées et 

normalisées afin d'évaluer et de comparer efficacement la performance environnementale des 

bâtiments. Bien que certaines initiatives nationales aient été lancées, une collaboration et une 

coordination plus larges sont essentielles pour aborder pleinement les complexités de l'ACV 

dans le secteur du bâtiment (Khasreen et al., 2009; Ben-Alona, 2019). 

 

8. Vers une construction plus durable de la ville 
L’explosion démographique de la ville de Bukavu, causée surtout par un exode rural massif 

suite à l’insécurité, au manque d’infrastructures et à la baisse de la production agricole dans 

les zones rurales, a occasionné un boom de la construction. Cependant, le secteur de la 

construction de Bukavu est confronté à des nombreux problèmes, parmi lesquels les erreurs 

d'aménagement, les défauts de construction (Zahinda et al., dans la même série), la 

construction sur des sites impropres, les constructions anarchiques ainsi que les nombreuses 

catastrophes (éboulements et glissements de terrains, incendies, inondations). En outre, 

comme prouvé dans cette étude, le secteur de la construction de la ville utilise une quantité 

importante de matériaux dont l’exploitation est accompagnée des impacts sur l’environnement 

et la santé des travailleurs et des résidents.  

 

Les matériaux de construction ont en effet toute une série d'impacts environnementaux tout 

au long de leur cycle de vie, depuis l'extraction, la transformation et le transport des matières 

premières jusqu'à la construction, l'utilisation et la démolition et le gaspillage éventuels des 

bâtiments. Des mesures d’atténuation ciblant des matériaux ou des étapes spécifiques de la 

chaîne de valeur sont donc nécessaires (Huang et al., 2020). Ainsi, les solutions proposées 

ici seraient d’évoluer vers une construction plus durable de la ville de Bukavu et possiblement 



 

vers une industrie circulaire des matériaux et de tout le secteur. Ce système permettrait de 

conserver la valeur ajoutée des produits et matériaux le plus longtemps possible et réduire les 

déchets. Dans la ville de Bukavu, cela impliquerait (1) la réutilisation des matériaux de 

construction, (2) l’utilisation des matériaux écologiques, et (3) un changement structurel de 

l’utilisation des terres et une planification urbaine durable. 

 

En ce qui concerne la réutilisation des matériaux de construction, à Bukavu, les bois et les 

briques font partie des matériaux qui sont les plus couramment réutilisés, contrairement aux 

pierres. Comme le signalent Jiménez Rivero et al. (2016), pour évoluer vers une économie 

circulaire, cette stratégie consistant à transformer les déchets en matériaux réutilisables est 

un élément essentiel pour accroître l’efficacité des ressources et « boucler la boucle ». « Nous 

arrivons à perdre le sable et le ciment. Mais nous pouvons quand même récupérer quelques 

briques, des pierres et des planches. Il nous arrive de réutiliser les planches » (I.IR 202304 

LS10, 2,43%) dit un maçon. Toutefois, selon les ouvriers travaillant dans la construction des 

bâtiments, la réutilisation du bois est possible seulement 2 fois et cela dépend de sa capacité 

à recueillir et évacuer l’eau. Grevillea robusta est l’une des espèces de bois les plus réutilisées 

dans la ville. Cependant, lors des travaux de construction, il faut suppléer les bois réutilisés 

avec du bois neuf, avec une quantité équivalente à la moitié de la quantité totale de bois. « 

Déjà deux fois c’est suffisant, bien sûr si tu préfères. Les bois déjà utilisés sont secs. Par 

conséquent, ils ne sont pas capables de supporter une grande charge. Et lorsqu’on décide de 

les utiliser on doit alors faire usage d’un grand nombre de bois, un grand nombre de piliers 

pour le support du poids » (I.IR 202304 LS9, 8,20%) dit un autre maçon.  

 

Au cours de nos enquêtes, on a trouvé un marché dont la spécialité était la vente du bois de 

réemploi. Pour ces bois, une fois que leur cycle de vie prend fin (après la deuxième 

réutilisation), ils sont vendus aux particuliers qui les utilisent comme bois énergie pour la 

cuisson. Quant aux briques, leur réutilisation est possible dans le cas où la démolition du 

bâtiment où elles ont été tirées a été bien réalisée. Dans le cas contraire, elles sont utilisées 

pour des travaux autres que l’élévation, comme la construction des fosses septiques et les 

travaux de nivellement du rez-de-chaussée. En effet, selon Hubency (2023), près de 95 % des 

déchets de terre cuite sont revalorisés (briques ou tuiles principalement). Selon certains 

critères, les briques pourront être réemployées pour une nouvelle construction ou pour des 

travaux de rénovation car faisant partie de la catégorie des déchets inertes aux côtés d’autres 

matériaux comme le verre ou le plâtre. 

 

Les autres matériaux de leur part (sable, graviers), sont irrécupérables une fois qu’ils ont été 

utilisés. En cas de démolition, les déchets sont jetés sur des routes en mauvais état pour 



 

couvrir des flaques d’eau avec l’accord du chef d’avenue. « Les briques. Elles peuvent être 

réutilisées une fois si la démolition de la maison a été bien faite (à l’aide d’un burin). En cas 

de casse lors de la démolition ou lors du déchargement, les casses sont utilisées pour faire le 

remblais surtout au rez-de-chaussée » (I.IR202304LS7, 1,99%) dit un maçon à ce sujet. Dans 

la ville de Goma, Muhiwa et al. (2020) ont mené une étude visant à valoriser une part 

importante des déchets issus de la démolition de bâtiments, notamment le béton comme 

source de granulats pour leur utilisation dans la formulation de nouveaux bétons hydrauliques. 

Leurs résultats ont montré que la protection de l’environnement peut être assurée en valorisant 

les déchets issus de la démolition de bâtiments à base de béton d’une part ; et la préservation 

des réserves naturelles de matériaux d'autre part, et ces deux avantages contribuent aux 

objectifs généraux du développement durable. 

 

Par ailleurs, car les taux d’extraction des matériaux de construction continuent à augmenter, il 

devrait exister une prise de conscience de la nécessité de développer des stratégies pour 

éviter le risque de manque d’approvisionnement en ces ressources. Dans ces conditions, la 

rareté des ressources semble aussi critique que les impacts croissants de l’extraction des 

ressources, de leur utilisation et de l’élimination des déchets qui en résultent (Bringezu, 2015; 

Sameer et al., 2018). Des nouveaux matériaux, les éco-matériaux (par exemple le métakaolin, 

substitut du ciment), sont donc conçus dans cette optique et pourront dans les meilleures 

situations devoir, à terme, remplacer les matériaux usuels. Cependant, comme le 

recommande Escadeillas (2006), pour inciter à l’utilisation de ces éco-matériaux et pour 

s’inscrire réellement dans le développement durable, il faut associer aux efforts de recherche 

et développement une politique volontariste. Ainsi, mieux que les éco-taxes qui viendraient 

augmenter le prix de certains produits (ce qui ne représente pas grand-chose sur le coût global 

d’une construction), des incitations fiscales pour le maître d’ouvrage seraient certainement 

préférables (comme cela se pratique déjà pour les énergies renouvelables). 

 

La réutilisation des matériaux et l’utilisation des éco-matériaux devront être complétés par un 

changement structurel de l’utilisation des terres et une meilleure planification urbaine de la ville 

de Bukavu pour évoluer vers une ville durable. Cette transformation urbaine nécessitera aussi 

des transformations sociales autant qu’économiques.Une meilleure planification de la ville de 

Bukavu implique la considération des éléments suivantes : (1) l’identification des zones à géo-

risques (fortes pentes, risques de glissements de terrains, inondations, etc.) et le renforcement 

des régulations/interdictions d’occupation de ces zones; (2) un meilleur emplacement pour les 

industries, les décharges, les usines de transformation et un contrôle de la pollution urbaine ; 

et (3) une planification et mise en action de l’extension de la ville vers ses périphéries. 
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